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INTRODUCTION 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, un débat a lieu en Conseil Municipal sur les 

orientations générales du budget dans un délai de deux mois précédant le vote de celui-ci (article 

12 de la Loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République). 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) permet : 

- de faire le point sur la situation financière du budget, 

- d’exposer l’évolution prévisible des variables (concours extérieurs, obligations et normes 

réglementaires, investissements, fiscalité, service de la dette, ...), 

- de resituer le budget à venir dans un contexte pluriannuel et de définir une stratégie 

financière cohérente avec la préservation de la solvabilité, 

- de discuter des priorités du budget primitif. 
 

 

Le rapport d’orientations budgétaire rend compte de la gestion de la commune et de ses services 

(SPIC crèche, camping), de Plouarzel animation (EPIC) ainsi que du CCAS.  

Un budget camping a été créé en 2024 pour l’année budgétaire 2025. 

 

Ce rapport va permettre, d’une part, de mesurer les conséquences des choix de gestion réalisés, 

mais également d’évaluer les capacités d’investissement de la Commune pour les années à 

venir. Ce débat d'orientation budgétaire concerne également les budgets annexes liés au budget 

principal. 

 

À la crise environnementale s’est ainsi ajoutée une crise politique et budgétaire, avec des 

conséquences immédiates et concrètes pour les habitants et les entreprises du territoire. 

Les collectivités sont également touchées.  

Ces changements profonds réinterrogent structurellement l’action publique : comment 

concilier les impératifs d’attractivité, de solidarité et de transition écologique avec ces 

nouvelles contraintes ?  

La situation globalement saine des finances communales, avec un niveau d’endettement 

maitrisé doit permettre à la communauté d’engager les politiques nécessaires à son 

territoire.  

Des enjeux à relever.  

Face à la crise budgétaire, la commune se doit de s’adapter et faire des choix pour 

préparer un avenir à la fois durable et désirable. Le temps est certes à la sobriété. Il doit 

aussi s’inscrire dans une action en faveur du maintien des services publics et de 

l’investissement afin de répondre aux attentes des habitants et des acteurs économiques. 
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1ère PARTIE : CONTEXTE ÉCONOMIQUE ET PRINCIPALES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DE FINANCES 2026 
 

La Loi de finances pour 2026 s’inscrit dans un environnement économique et politique toujours 

complexe et incertain. La stabilisation puis la diminution de la dette interroge sur les modalités qui 

seront mises en œuvre pour y répondre à court, moyen et long terme. La préparation budgétaire 

s’inscrit dans un environnement économique marqué par un certain attentisme et une perte de 

confiance, faute d’une visibilité suffisante, pour les acteurs économiques mais aussi pour les 

ménages. 

Produit Intérieur Brut 

En 2025, la croissance reste positive à 0,9%. En 2026, celle-ci serait de + 1 %, un rythme proche de la 

tendance de long terme de l’économie française, selon la Loi de Finances. 

Taux d’inflation prévisionnel 

L’inflation pour 2025 a été révisée à 1,00% et l’inflation prévisionnelle 2026 a été fixée à 1,30%.. 

Trajectoire du déficit public 

 

Cette trajectoire ambitieuse présage de la poursuite d’efforts demandés sur plusieurs années pour 

y parvenir 

 

Les principales dispositions de la Loi de finances 2026 impactant les collectivités : 
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Les principales dispositions de la loi de finances impactant la commune sont : 

 

1. la contribution de la commune au redressement des comptes de la CNRACL : estimé à 38k€ 

pour 2026 

2. Les mesures visant à réduire les concours financiers de l’État aux collectivités locales 

• Ponction de 25% des compensation FR des locaux industriels : impact de 1453€ en 

2026 

• Mesure sur le FCTVA : perte de 10 k€ par an en fonctionnement 

• Baisse des crédits du fonds vert, baisse du Fonds d’investissement des territoires (DETR, 

DSIL…) 

3. Le dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités (DILICO) : pas 

d’impact en 2026 

Des pertes de marges de manœuvre estimées à 49,5 k€ en fonctionnement 
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2ème PARTIE : LA SITUATION DE LA COMMUNE AU 31/12/2025 

Évolution de la population 

 

 

La capacité d’autofinancement a augmenté. L’épargne nette atteint ainsi plus 998 k€. 

Chaine de l’épargne 

 

Le niveau de l’épargne nette de 1 023K€ atteint un niveau satisfaisant.  

La commune dispose d’une épargne nette de 1 023 K€ pour s’autofinancer et investir. 

Elle représente 227 € par habitant, en nette évolution (139 € en 2021, 198 € en 2022, 243 € en 2023, 

247€ en 2024) et est supérieure à la moyenne de même strate : 159 €. 

2051

2519

3134

3455

37303790 3778 3768 3776

4017
4038

40824125

1500

2000

2500

3000

3500

4000

4500

1992 1997 2002 2007 2012 2017 2022 2027

évolution de la population 1992-2026

population…



 

8 

 

Les charges de fonctionnement 
 

Les charges de fonctionnement ont diminué en raison notamment de l’absence des coûts de 

réparation suite à la tempête Ciaran et réduction des coûts énergétiques. 

 

 

Charges de personnel  

 

 

Le nombre d’agents au 31/12/2025 est de 38 correspondants à 34.36 ETP dont :  

33 titulaires (3 départs) 

5 contractuels (2 à la MFS, 2 à l’école de Trezien, 1 à la médiathèque) 

Pour mémoire en 2024 : 38 agents (36 tit + 2 contractuels correspondant à 34.94 ETP). 

Les charges de personnel sont stables par rapport à 2024 (+7 K€, soit + 0.44% par rapport à 

2024). 

- 13 K€ de personnel titulaire : 

Départ de 3 agents (2 à la retraite : Cathy Caverne et Olivier Jacq, 1 mise à dispo : Leïla 

Leven),  

Depuis mai 2025 : versement de 90% de salaire et de primes dès le 2ème jour d’arrêt maladie 

 

+ 6 K€ de personnel non titulaire :  

Services Techniques : contrat saisonnier de 7 mois d’avril à octobre 2025  

Médiathèque : remplacements de la responsable   

Ecole de Trezien : moins de contractuels qu’en 2024 et titularisation d’un agent 

  

- 21 K€ de personnel extérieur (RAIL/Familles Rurales) :  

RAIL : diminution du temps de travail d’un agent presque à temps plein. 
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Contrat de ménage des bâtiments communaux avec Cedrus depuis 10/2025. 

Le montant inscrit au BP était de 1 625 K€. 

Les produits de fonctionnement 
 

Les produits de fonctionnement baissent également.  

Cette variation s’explique principalement 2 facteurs : 

Une baisse de 65 K€ suite à l’instauration d’un budget dédié aux campings et à l’aire de 

camping-cars ; 

Une baisse des recettes de 87 K€ (remboursement sinistre tempête Ciaran)  

 

 

Les dépenses d’équipement 
 

Montants des dépenses d'investissement hors dette    

      

€   2022 2023 2024 2025 

Dépenses d'équipement   2 303 959 3 058 430 2 191 635 2 945 897 

         Dépenses directes d'équipement   2 170 399 2 986 319 2 086 703 2 582 316 

         Dépenses indirectes (FdC et S.E.)    133 560  72 111  104 932  363 581 
 

Les dépenses d’investissement hors remboursement du capital s’élèvent pour 2025 à 2 846 K€ + 100 

K€ de travaux en régie (inscrit au BP : 3 537 K€ soit 80 % de réalisés 

Investissements majeurs en 2024 : 

- Achat de terrains : 104K€ 

- Voirie et aménagements : 1 007 k€ 
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- Maison Petton en commerce + logements : 547K€ 

- Pôle santé 4 : 161K€ 

- Complexe polyvalent : 347€ 

- réseaux : 364K€ 

 

 

En 2024, la commune a emprunté 350k€. L’annuité de la dette s’élève à 697K€ en 2024 (663 en 2024). 

L’EBC d’un montant de 1 721 K€ permet de couvrir les annuités. 

Le financement du programme d’investissement et l’évolution de 

l’endettement 

 

 
 
 

Les subventions perçues pour un montant de 317 K€ concernent (inscrit BP : 767 K€ soit 41%) :  

• État  10 000 € (amendes de police) 

• DETR  95 608 € (maison Petton, pôle santé 4, vidéoprotection, carrefour de Menez 

Crenn)  

• DSIL  27 407 € (maison Petton) 

• Fonds vert 72 040 € (rénov thermique complexe polyvalent) 

• CCPI   98 938 € (voirie communautaire + enfouissement réseaux + Complexe polyv, 

maison Petton, démol maison Morvan) 

• Département  4 792 € (Territoires Numériques Educatifs) 

• Région               8 545 € (logts sociaux site anciennes écoles) 

  

Synthèse : Les 2 945 K€ de dépenses d’investissement ont été financés par 350 K€ d’emprunts (12%). 
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Résumé des budgets  

 

 

 

 

 

  

Budget général

dépenses recettes dépenses recettes dépenses recettes

opérations 2025 4 182 327 €           5 440 508 €           3 694 148 €           3 067 678 €           7 876 475 €           8 508 186 €           

résultat reporté 259 951 €              500 220 €              500 220 €              259 951 €              

total 4 182 327 €           5 700 459 €           4 194 368 €           3 067 678 €           8 376 695 €           8 768 137 €           

solde 1 518 132 €           1 126 690 €-           391 442 €              

Budget SPIC crèche

dépenses recettes dépenses recettes dépenses recettes

opérations 2025 1 015 322 €           1 080 620 €           1 015 322 €           1 080 620 €           

résultat reporté 85 357 €                 -  €                       85 357 €                 

total 1 015 322 €           1 165 977 €           -  €                       -  €                       1 015 322 €           1 165 977 €           

solde 150 655 €              

Budget camping

dépenses recettes dépenses recettes dépenses recettes

opérations 2025 172 530 €              219 028 €              172 530 €              219 028 €              

résultat reporté -  €                       -  €                       -  €                       

total 172 530 €              219 028 €              -  €                       -  €                       172 530 €              219 028 €              

solde 46 498 €                 

Budget CCAS

dépenses recettes dépenses recettes dépenses recettes

opérations 2025 39 905 €                 77 503 €                 65 611 €                 62 211 €                 105 516 €              139 714 €              

résultat reporté 40 729 €                 133 659 €              -  €                       174 388 €              

total 39 905 €                 118 232 €              65 611 €                 195 870 €              105 516 €              314 102 €              

solde 208 586 €              

Budget EPIC Animation

dépenses recettes dépenses recettes dépenses recettes

opérations 2025 116 414 €              134 411 €              116 414 €              134 411 €              

résultat reporté 55 413 €                 -  €                       55 413 €                 

total 116 414 €              189 824 €              -  €                       -  €                       116 414 €              189 824 €              

solde 73 410 €                 

TOTAL Budgets

dépenses recettes dépenses recettes dépenses recettes

opérations 2025 5 526 498 €           6 952 070 €           3 759 759 €           3 129 889 €           9 286 257 €           10 081 959 €         

résultat reporté -  €                       441 450 €              500 220 €              133 659 €              500 220 €              575 109 €              

total 5 526 498 €           7 393 520 €           4 259 979 €           3 263 548 €           9 786 477 €           10 657 068 €         

solde 870 591 €              

Fonctionnement investissement ensemble

Fonctionnement investissement ensemble

Fonctionnement investissement ensemble

Fonctionnement investissement ensemble

Fonctionnement investissement ensemble

Fonctionnement investissement ensemble
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3ème PARTIE : LES ORIENTATIONS 2026 DE LA COMMUNE DE 
PLOUARZEL 
 

1. Favoriser le bien vivre à Plouarzel :  
• Agir pour l’attractivité de la commune et un cadre de vie qualitatif  

• Encourager l'installation de nouveaux habitants en favorisant le 

développement d’activités locales pour une dynamique territoriale valorisée 

(ex : services de santé, enfance jeunesse, sport, culture, économique, 

administratif…) 

• Soutenir les associations, les écoles (subventions et mise à disposition des locaux 

et du personnel communal…) 

• Aménager le cadre de vie (voirie, piste cyclable, aménager les entrées de 

bourgs avec des aménagement de sécurité (trottoirs, écluses et 

chicanes), effacement des réseaux) 

• Soutenir la culture en poursuivant les études en vue de la construction d'une 

nouvelle médiathèque 

  

2. Favoriser l’offre d’habitats en multipliant les opérations de renouvellement 

urbain pour faire face à la pression très forte de demandes de logements :   

• Maison Petton : création de logements, commerce...… 

• L’école Saint Anges : habitats jeunes  

• Encourager les projets privés … 

  

3. Continuer à mettre en œuvre la transition énergétique et écologique : 

• Renforcer l'isolation de l’école de Trézien et de la maison de l’enfance 

• Mise en place d'ombrières photovoltaïques (parking du stade de foot) 

• Continuer le travail sur l’économie d’énergie (bâtiments et rues) en 

optimisant le pilotage des installations (remplacement des luminaires par 

des LED et alimentation solaire) 

• Déminéraliser le bourg en multipliant la plantation d'arbres et d'arbustes  

  

4.  Maintien d’une bonne santé financière du budget : 

• S’adapter à des pertes de ressources de l’État (FPIC, DSR Cible) 

• Préserver la capacité à investir, ce qui passe par le maintien d’un bon 

niveau d’épargne 

• Maintenir un niveau d’épargne nette qui permet de couvrir l’essentiel les 

dépenses récurrentes d’investissements 
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4ème PARTIE : L’ÉVOLUTION DES RESSOURCES ET DES CHARGES 
DE LA COMMUNE 
 

Évolution des recettes de fonctionnement 

 

 
 

Dotations 

L’évolution du FPIC 

Rapprochement du seuil d’inégalité au FPIC amorcé depuis 2017 et les mouvements de fusion d’EPCI 

Il existe 3 critères pour bénéficier du FPIC dont le revenu par habitant. Au regard de l’évolution des 

revenus/habitant sur le territoire, perte définitive du FPIC en 2028. 

 

L’évolution de la DGF 

Stabilité de la DGF en  2026 puis baisse à compter de 2027 et perte de la DSR cible à terme (200 K€) 

Fiscalité 

Revalorisation des bases +0.8% en 2025 (THRS, FB, FNB) 

Il est proposé le maintien des taux actuels :  

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties : 43.52 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties : 46.67 % 

 

Taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 

La commune a décidé de majorer de 50 % la part communale 

 

 

Produits de fonctionnement - Montant

k€ 2025 2026 2027 2028

Produits fonctionnement courant stricts  4 891  4 916  4 981  4 981

    Impôts et taxes (73 sauf 731)   52   37   19   0

        Attribution FPIC   52   37   19   0

    Fiscalité locale (731)  2 936  3 016  3 109  3 198

        Contributions Directes  2 843  2 919  3 006  3 095

        Taxe additionnelle DMTO   93   97   102   104

    Dotations et participations  1 040  1 034  1 011   924

        DGF   869   877   854   767

        Compensations fiscales   22   22   22   22

        74718 Participation Etat - CNL / TAP -   101   101   101   101

        7473 SUBVENTION TRANSPORT SCOLAIRE   17   13   13   13

        74748 Participations autres communes   19   20   20   20

        7488 Autres attributions, subventions et participations (transport scolaire)  1   1   1   1

    Autres produits de fct courant   863   829   843   858

        Produits des services   604   593   605   617

        Travaux en régie (reclassés)   100   100   100   100

        Produits de gestion   159   136   138   141

Atténuations de charges   40   40   41   42

Produits de fonctionnement courant  4 931  4 956  5 022  5 023

Produits exceptionnels larges   0   2   2   2

Produits de fonctionnement  4 931  4 958  5 024  5 025
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Évolution des dépenses de fonctionnement 

 

Évolution des dépenses 

L’année 2025 devrait encore être marquée par une certaine inflation (1.8% selon la loi de Finances). 

Cela étant, certains postes comme le carburant et l’électricité devraient connaître une baisse. 

 

Plusieurs évolutions sont prévues et/ou projetées sur 2025 concernant les charges de personnel 

comme l’augmentation de la cotisation à la CNRACL. Elles auront des impacts à la hausse sur la 

masse salariale. Ces évolutions ont été évaluées à 4% par an. 

 

 

 

5ème PARTIE : ÉLÉMENTS DE SYNTHÈSE, FISCALITÉ, ÉQUILIBRES 
FINANCIERS 
 

 

 

 

Charges de fonctionnement - Montant

k€ 2025 2026 2027 2028

Charges fct courant strictes  3 180  3 256  3 336  3 417

    Charges à caractère général  1 093  1 114  1 136  1 158

    Charges de personnel  1 524  1 570  1 617  1 666

    Autres charges de gestion courante   564   573   583   593

Atténuations de produits   30   30   30   30

Charges de fonctionnement courant  3 210  3 286  3 366  3 447

Charges exceptionnelles larges   1   3   3   3

Charges de fct hors intérêts  3 211  3 290  3 369  3 451

Intérêts   148   128   147   153

Charges de fonctionnement  3 360  3 418  3 516  3 603

Chaîne de l'épargne

k€ 2025 2026 2027 2028

Produits de fonctionnement courant  4 931  4 956  5 022  5 023

- Charges de fonctionnement courant  3 210  3 286  3 366  3 447

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)  1 721  1 670  1 657  1 575

+ Solde exceptionnel large -  1 -  1 -  1 -  1

          = Produits exceptionnels larges*   0   2   2   2

          - Charges exceptionnelles larges*   1   3   3   3

= EPARGNE DE GESTION (EG)  1 720  1 668  1 655  1 574

- Intérêts   148   128   147   153

= EPARGNE BRUTE (EB)  1 571  1 540  1 508  1 421

- Capital   548   489   503   465

= EPARGNE NETTE (EN)  1 023  1 052  1 004   956



 

 

 
 

 



 

 

 

Financement de l’investissement 

 

 
 

 

Annuité de la dette 

 

 
Le programme d’investissement projeté suppose un recours à l’emprunt régulier, cependant 

l’encours reste relativement stable. 

Conclusion 
Les orientations budgétaires 2026 s’inscrivent dans le droit fil du programme des années 

précédentes. 

Ces orientations visent à préserver et conforter l’attractivité de la commune de Plouarzel par une 

politique d’investissement ambitieuse et maîtrisée avec l’objectif de développer la qualité de vie. 

Ce rapport traduit aussi l’inscription de la commune dans les transitions pour adapter le territoire au 

changement climatique : sobriété et production énergétiques. La bonne santé financière du budget 

principal permet une capacité d’investissement en maîtrisant l’endettement.  
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Annexes :  
 

Annexe 1 : principaux projets d’investissement  

 

 
 

L’étalement des dépenses dans le temps doivent permettre de contrôler le recours à 

l’emprunt afin de limiter le coût des annuités pour les années à venir. 
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Annexe 2 : effectif s au 1er janvier 2026 

 

 

 
 

 

 

 

 

filières femme homme total

administrative 8 1 9

catégorie A

attaché 1 1

catégorie B

rédacteur principal territorial 2 2

rédacteur 1 1

catégorie C

adjoint administratif territorial principal de 1ère classe 1 1

adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 2 2

adjoint administratif territorial 2 2

technique 11 10 21

catégorie B

technicien principal de 1ère classe 1 1

catégorie C

agent de maitrise principal 1 3 4

adjoint technique territorial principal de 1ère classe 3 1 4

adjoint technique territorial principal de 2ème classe 1 1

adjoint technique territorial 6 5 11

médico-sociale 1 0 1

catégorie A

puéricultrice hors classe 1 1

culturelle 2 0 2

catégorie C

adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 2 2

TOTAL 22 11 33


